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DRJSCS PACA

R93-2018-11-21-021

Arrêté fixant la dotation globale de financement pour

l'année 2018 du Service de délégués aux prestations

familiales de l'UDAF 06.
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE–ALPES–COTE D’AZUR 
 

Direction Régionale et Départementale 
de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale  
Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

ARRÊTÉ  
 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2018 
du Service de délégués aux prestations familiales de l’UDAF 06 

 
Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité sud 
Préfet des Bouches du Rhône 

 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-2, R. 314-9 et 

suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-3 et suivant ; 
 
VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs ; 
 
VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par l’arrêté du 5 septembre 2013 fixant les modèles de 

documents prévus aux articles R. 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20, R. 
314-48 et R. 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU  la délégation de gestion du 25 juin 2018 entre la direction régionale de la jeunesse, des sports 

et de la cohésion sociale Provence, Alpes, Côte d’Azur et la direction départementale de la 
cohésion sociale des Alpes-Maritimes ; 

 
VU l’arrêté du 12 octobre 2017 fixant la liste des personnes habilitées pour être désignées en 

qualité de délégué aux prestations familiales ; 
 
VU le courrier transmis le 8 novembre 2017 par lequel la personne ayant qualité pour représenter 

le service de délégués aux prestations familiales de l’UDAF a adressé ses propositions 
budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2018 ; 

 
VU les propositions budgétaires transmises par courrier recommandé avec accusé de réception en 

date du 31 octobre 2018 et par envoi électronique le 2 novembre 2018 sur laquelle le service 
de délégués aux prestations familiales de l’UDAF n’a pas formulé d’observation. 

 
CONSIDERANT qu’au 31 décembre 2016, la répartition des personnes bénéficiant d'une mesure 

judiciaire d'aide à la gestion du budget familial selon les prestations sociales perçues qui 
figure en annexe du présent arrêté détermine, conformément aux dispositions prévues à 
l’article L.361-2, la quote-part de la dotation globale de financement de chaque financeur ; 
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SUR RAPPORT du directeur départemental de la cohésion sociale des Alpes-Maritimes ; 
 
 

ARRÊTE 
 
 

ARTICLE 1 er : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2018, les dépenses et les recettes prévisionnelles sont autorisées 
comme suit : 
 

Budget d’exploitation – Exercice 2018  
Groupe I – Dépenses afférentes à l’exploitation courante 27 380,42 € 
Groupe II – Dépenses afférentes au personnel 430 076,49 € 
Groupe III – Dépenses afférentes à la structure 39 955,38 € 
Total dépenses groupes I – II - III 497 412,29 € 
Groupe I – Produits de la tarification 497 412,29 € 
Groupe II – Autres produits relatifs à l’exploitation 0,00 € 
Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0,00 € 
Total produits groupes I – II - III  497 412,29 € 
 
 
ARTICLE 2  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2018, la dotation globale de financement mentionnée à l’article R. 
314-193-3 du code de l’action sociale et des familles versée au service de délégués aux 
prestations familiales de l’UDAF est fixée à 497 412,29 €. 
 
 
ARTICLE 3  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2018, la dotation est versée intégralement par la caisse 
d’allocations familiales des Alpes-Maritimes, soit un montant de 497 412,29 €. 
 
 
ARTICLE 4  : 
 
La dotation énoncée à l’article 3 du présent arrêté est versée en application de l’article R 314-
107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième 
de son montant. 
 
 
ARTICLE 5  : 
 
Une copie du présent arrêté sera notifiée : 
 
- à l’intéressé ; 
- à l’organisme mentionné à l’article 3 du présent arrêté. 
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ARTICLE 6  : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de 
Monsieur le préfet de région, soit hiérarchique auprès du ministre chargé des affaires sociales, 
dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis palais des juridictions Cour 
administrative d’appel 184, rue Duguesclin 69003 Lyon, dans un délai d’un mois à compter 
de la date de la notification, ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un 
délai d’un mois valant rejet implicite. 
 
 
ARTICLE 7  : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
ARTICLE 8  : 
 
Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, le directeur départemental de la cohésion sociale des Alpes-
Maritimes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Marseille, le 21 novembre 2018 
 
 

Pour le Préfet de Région, et par délégation, 
le Directeur Régional et Départemental de la 

Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 
 

 
 

Jean-Philippe BERLEMONT 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR  
 

Direction Régionale et Départementale 
de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale  
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

 
 

 
ARRÊTÉ  

 
Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2018 

du Service mandataire judiciaire à la protection des majeurs UDAF 06 
 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 361-1, R. 314-9 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 ; 

 
VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs ; 
 
VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par l’arrêté du 5 septembre 2013 fixant les modèles de 

documents prévus aux articles R. 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20, R. 
314-48 et R. 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU l’arrêté du 26 septembre 2018 paru au Journal Officiel du 3 octobre 2018 fixant les dotations 

régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires 
judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de l’article L.361-1 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

 
VU  la délégation de gestion du 25 juin 2018 entre la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-Côte d’Azur et la direction 
départementale de la cohésion sociale des Alpes-Maritimes; 

 
VU le rapport d’orientation budgétaire du 17 octobre 2018 ; 
 
VU l’arrêté du 12 octobre 2017 fixant la liste des personnes habilitées pour être désignées en 

qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs ; 
 
VU  le budget opérationnel de programme 304 « Inclusion sociale et protection des personnes » ; 

 
VU le courrier transmis le 8 novembre 2017 et modifié par envois des 1er et 8 octobre 2018, en 

application des dispositions de l’article 2-II-1° du décret n° 2018-767 du 31 août 2018 relatif 
au financement des mandataires judiciaires à la protection des majeurs, par lequel la personne 
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ayant qualité pour représenter le service MJPM UDAF a adressé ses propositions budgétaires 
et leurs annexes pour l’exercice 2018 ; 

 
VU les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier recommandé avec 

accusé de réception en date du 31 octobre 2018 et par envoi électronique le 2 novembre 2018 
sur lesquelles le service MJPM UDAF n’a pas formulé d’observation. 

 
 
SUR RAPPORT du directeur départemental de la cohésion sociale des Alpes-Maritimes, 

 
 

ARRÊTE 
 
 
ARTICLE 1 er : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2018, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs sont autorisées comme suit : 
 

Budget d’exploitation – Exercice 2018 Montants autorisés 
Groupe I – Dépenses afférentes à l’exploitation courante 129 487,00 € 
Groupe II – Dépenses afférentes au personnel 1 239 576,00 € 
Groupe III – Dépenses afférentes à la structure 200 576,00 € 
Total dépenses groupes I – II - III 1 569 639,00 € 
Groupe I – Produits de la tarification 1 365 771,00 € 
Groupe II – Autres produits relatifs à l’exploitation 203 868,00 € 
Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0,00 € 
Total produits groupes I – II - III  1 569 639,00 € 
 
 
ARTICLE 2  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2018, la dotation globale de financement mentionnée à l’article R. 
314-193-1 du code de l’action sociale et des familles qui est versée à l’association UDAF est 
fixée à 1 365 771,00 €. 
 
 
ARTICLE 3  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2018, en application de l’article R. 314-193-1 du code de l’action 
sociale et des familles : 
 
1° la dotation versée par l’État est fixée à 99,7 % soit un montant de 1 361 673,69 €. 
L’engagement ferme de l’État porte sur les 11 premiers mois de l’année 2018. 
 
2° la dotation versée par le conseil départemental est fixée à 0,3 % soit un montant de 
4 097,31 €. 
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ARTICLE 4  : 
 
La dotation globale de financement est versée par fractions forfaitaires égales au douzième de 
son montant, en application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles. 
 
 
ARTICLE 5  : 
 
Une copie du présent arrêté sera notifiée : 
 
- à l’intéressé ; 
- au  conseil départemental mentionné à l’article 3 du présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 6  : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de 
Monsieur le préfet de région soit hiérarchique auprès du ministre chargé des affaires sociales, 
dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis palais des juridictions cour 
administrative d’appel, 184, rue Duguesclin, 69003 Lyon, dans un délai d’un mois à compter 
de la date de la notification, ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un 
délai d’un mois valant rejet implicite. 
 
 
ARTICLE 7  : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 
 

ARTICLE 8  : 
 
Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, le directeur départemental de la cohésion sociale des Alpes-
Maritimes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Marseille, le 21 novembre 2018 
 

Pour le Préfet de région, et par délégation, 
le Directeur régional et départemental de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale 
 

 
 

Jean-Philippe BERLEMONT 
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Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur

R93-2018-11-30-001

Arrêté du 30/11/18 portant modification de l'arrêté du

29/12/17 désignant les membres du CESER PACA
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR

Secrétariat général pour les affaires régionales

ARRÊTÉ

portant modification de l’arrêté du 29 décembre 2017 modifié, 
désignant les membres du conseil économique, 

social et environnemental de la région Provence Alpes Côte d’Azur

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,

VU le  code général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  notamment  les  articles  L 4134-1 et  
suivants, et R 4134-1 et suivants ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des  
départements et des régions ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets de région, à  
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2017-1193 du 26 juillet 2017 relatif à la composition et au renouvellement des  
conseils économiques, sociaux et environnementaux régionaux ;

VU le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination du préfet de 
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet  
des Bouches du Rhône (hors classe) - M. DARTOUT (Pierre) ;

VU l’arrêté  du  29  décembre  2017,  désignant  les  membres  du  conseil  économique,  social  et  
environnemental de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur modifié ;

VU le  courrier  de  démission  du  5  novembre  2018 de  M.  Christian  GARNIER de  son  siège de
représentant de l’Union syndicale Solidaires PACA ;

CONSIDÉRANT la  désignation  de  Mme  Marguerite  JAMGOTCHIAN  par  l’  Union  syndicale
Solidaires PACA comme sa représentante au sein du 2ème collège ;

SUR proposition du secrétaire général pour les affaires régionales Provence-Alpes-Côte d’Azur ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  er

L’arrêté  du  29  décembre  2017  modifié, désignant  les  membres  du  conseil  économique,  social  et
environnemental de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur est modifié comme suit : 

- à l’article 2, au lieu de :
« M. Christian GARNIER, par l’ Union syndicale Solidaires PACA  »,
lire :
« Mme Marguerite JAMGOTCHIAN, par l’Union syndicale Solidaires PACA »;

Le reste demeure inchangé.

ARTICLE 2

Le secrétaire général pour les affaires régionales est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Fait à Marseille, le 30 novembre 2018

Le préfet de région

        Signé
                     

Pierre DARTOUT
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SGAMI SUD

R93-2018-11-29-001

Arrêté en matière de préparation des budgets
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SGAMI SUD

R93-2018-11-29-002

Arrêté ordonnancement secondaire
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